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INTRODUCTION 
·'/ 
Dans le cadre du chapitre "Banane équitable" de la réunion de suivi du programme de 
Recherche et Développement de la Compagnie Fruitière pour le compte de ses filiales de 
production, qui s'est tenue les 06 et 07 janvier derniers au Cirad Montpellier et selon les 
orientations définies parR. Lacroux et Ch. Fabre, il a été décidé : 
-d'une part de commencer la liste des pratiques en plantations nécessaires à la production 
d'une banane plus respectueuse de l'environnement et du personnel (*). 
-d'autre part de reprendre et de critiquer les propositions de la norme "Faire Trade" telles 
qu'elles ont été définies par la fondation Max Havelaar. 
Ce document doit nous servir de base de travail pour un premier bilan à réaliser lors d'une 
mission en plantations au cours de laquelle nous définirons les actions à mettre en oeuvre pour 
atteindre notre objectif d'excellence. 
' 
Les premières propositions d'améliorations devront être terminées fin mars pour une m1se 
en application courant 1999. La Darec propose la m1se en place de comités de suivi sur sites 
chargés de discuter, proposer et vérifier périodiquement les conditions d'initiation et d'application 
des mesures ou des techniques à mettre en oeuvre. Chaque réunion de ce comité fera l'objet d'un 
compte rendu destiné à initier une communication en interne spécifique sur ce sujet. 
Compte tenu des pressions extérieures se traduisant bientôt par une demande de la 
Communauté Européenne le groupe devra élaborer une stratégie de participation, d'opposition 
ou de concurrence vis à vis du concept "Fair Trade". Cette stratégie aurait un impact plus fort si 
elle pouvait être m1se en oeuvre en concertation avec d'autres planteurs africains, antillais et 
éventuellement des indépendants américains. 
Conformément au souhait de R. Lacroux, ce document se veut une base technique de 
réflexion qui met en évidence 1' avance relative des plantations du groupe dans ce domaine tant 
pour ce qui est des réalisations déjà effectives que dans l'approche des problématiques. 
(*) Suivi en particulier par RT et LL 
VERS UNE BANANE DE QUALITÉ 
Le concept de qualité comporte pour la banane un certain nombre de notions distinctes 
importantes : 
- 1. Qualité d'aspect : Le respect des normes de présentation (standards de calibres, absence de 
grattages ... ) et de conservation des fruits (absence de mûrs d'arrivages et de maladies post­
récolte). Ces points sont contrôlés et évoluent en permanence sous l'impulsion du service de 
contrôle qualité des organismes de production. 
- 2. Qualité intrinsèque : Qualité organoleptique, respect des normes de résidus de pesticides ; 
ces critères impliquent une traçabilité de l'origine des produits (respect du consommateur). 
- 3. Respect de critères pour une production plus respectueuse de 1' environnement. Dans ce 
cadre, les itinéraires techniques doivent être très adaptés aux terroirs. 
- 4. Respect des conditions de vie et de travail. 
La mise en place de systèmes de culture durables passe dans un contexte socio­
économique plus équitable par l'application d'itinéraires techniques plus respectueux de 
l'environnement. Les nouvelles exigences du marché se traduisent par une demande sans cesse 
croissante des consommateurs et donc de la distribution pour des produits agricoles obtenus selon 
une certaine éthique de production. 
Pour répondre à cette demande, un certain nombre d'initiatives ont vu le jour récemment. 
Elles se traduisent par l'élaboration de standards, ou de groupes de normes (de cahiers des 
charges) qui se veulent applicables à l'ensemble des différents contextes de production. Par 
conséquent, elles ne tiennent pas compte des fortes hétérogénéités pédo-climatiques et/ou sociales 
des zones de production. On aboutit trop souvent à des normes rigides. ou fragmentaires qui 
pourraient remettre en question les progrès à réaliser dans un domaine qui doit être en perpétuelle 
évolution. 
Ce document s'efforce de répondre à cette demande en intégrant ces notions de diversité 
et de dynamique. 
A- PROPOSITION DE MESURES POUR UNE PRODUCTION PLUS RESPECTUEUSE DE 
L'ENVIRONNEMENT - DANS UN CONTEXTE DE PROGRÈS SOCIAL 
1) STRATÉGIES DE LUTTE POUR LES CONTRAINTES PHYTOSANITAIRES 
1-1) Les cercosporioses* 
Etat des lieux 
Zone latino-américaine Zone Afrique-Antilles 
- Lutte systématique à l'aide - Lutte raisonnée sur 
de produits de contact avertissement biologique. 10 
40 à 50 traitements par an à 12 traitements par an en 
(Jusqu'à 50 kg de matière Côte d'Ivoire (MRN) ; 15 à 
active par hectare et par an) 18 traitements par an au 
- Traitements à l'eau ou en Cameroun (MRN) après une 
é m u l s i o n  h u i l e / e a u  période de transition de 25 
- Monitorings pour la gestion traitements par an due à des 
et le contrôle des résistances difficultés logistiques. Antilles 
- Stratégies d'alternances des , (MS) : lutte par avertissement 
molécules fongicides bioclimatique en Guadeloupe 
( 5 à 6 traitements) et 
biologique en Martinique (7 à 
8 traitements par an). 
(environ 5kg/ha de matière 
active) 
- Traitement à l'huile ou 
émulsion huile/eau 
- Gestion et contrôle des 
résistances par monitorings 
* Maladie de Sigatoka (MS) : cercosporiose jaune 
Maladie des raies noires (MRN) : cercosporiose noire 
Perspectives d'améliorations 
- Amélioration des méthodes 
d'avertissement actuelles par 
la prise en compte de facteurs 
climatiques 
- Prise en compte des 
contraintes agronorruques 
(conduite de la plante, gestion 
de l'eau . . .  ) . 
- Diversification variétale ' 
- Gestion de l'inoculum 
externe (dont mise en place 
d'hybrides de plantains 
résistants : barrières sanitaires 
autour des plantations . . .  ) 
- Recherche de molécules 
systémiques plus perfor­
mantes 
Amélioration des méthodes 
de traitement �guidage des 
avions par GPS, carto­
graphies . . .  
-Proposition d'indicateurs de 
SUlVl 
1-2) Nématodes 
Etat des lieux 
Zone latino-américaine 
- Bananeraies pérennes 1 à 3 
traitements par an avec 
alternance des produits 
Zone Afrique-Antilles 
- Système de culture avec 
matériel. végétal sain sur sol 
assaini par jachère ou par 
rotation culturale permettant 
une diminution du nombre de 
traitements 
- Lente dynamique de ré­
infestation devant permettre 
une lutte chimique raisonnée 
par suivi systématique des 
populations (comptages .. . ) 
->problème d'efficacité de la 
méthode 
1-3) Charançon noir du bananier 
Etat des lieux 
Zone latino-arnéricaine Zone Afrique-Antilles 
- Non considéré comme une - 2 traitements par an, suivi 
contrainte majeure systématique des populations 
- Géré par produits mixtes par décorticages des souches 
( nématicide-insecticide) dans 
le cadre d'une culture 
pérenne. 
Perspectives d'améliorations 
- Amélioration des méthodes 
de comptage 
- Amélioration des méthodes 
de destruction de la 1 
bananeraie et d'assainisse­
ment du sol. 
- Mycorhization 
Travaux sur plantes de 
couverture à propriétés 
nématicides 
- Screening des molécules 
(résidus . . .  ) 
- Amélioration des modes 
d'application (protection de 
1 'individu) 
- Recherche de bio-pesticides 
Perspectives d'améliorations 
- Lutte culturale : jachère et 
matériel végétal sain 
- Amélioration des produits et 
des modes d'application. 
- Amélioration de la méthode 
de lutte raisonnée sur 
avertissement ' 
- Recherche de bio-pesticides 
avec des premiers résultats 
encourageants 
1-4) Adventices 
Etat des lieux 
Zone latine-américaine Zone Afrique-Antilles Perspectives d'améliorations 
- Application d'herbicides à - Idem - Amélioration · des outils 
un certain stade d'apparition - Méthodes de lutte culturale d'application : homogénéité 
des adventices (en Côte d'ivoire) paillage et et respect des doses 
résidus de culture . . .  - Utilisation des molécules les 1 
moins toxiques 
- Recherche de plantes de 
couverture sous bananeraie 
1-5) Les maladies post-récolte 
ll s'agit essentiellement de maladies fongiques affectant les couronl).es, les pédoncules et 
les fruits et qui peuvent se traduire par des pertes quantitatives et qualitatives. 
Etat des lieux 
Zone latine-américaine Zone Afrique-Antilles 
- Traitements préventifs - Traitements préventifs 
sy s témat iques  avec  s y s t é m a tiques  avec 
associations sans alternances associations sans alternances 
- Contrôles par analyses de - Contrôles par analyses de 
résidus résidus 
Perspective Afrique-Antilles 
- Le contrôle de ces maladit:s 
peut se réaliser par la mise en 
oeuvre de méthodes de lutte 
raisonnée: - Diminution des 
sources d' inoculum au champ 
( ép i sti l lage, gamage 
précoce . . .  ) 
- Stratégies de lutte chimique 
(alternance, nouvelles 
molécules, suivi des 
populations pathogènes) 
- Contrôle de 1' apparition de 
résistances 
- Traitement des eaux 
- Procédures de nettoyage 
des stations de condition­
nement 
1 
Des progrès en matière de diminution de l'utilisation des produits pourront être obtenus 
par le renforcement des connaissances des interactions hôte/pathogènes et procédé. Des essais 
sont réalisés en permanence dans ce domaine. 
1-6) Autres parasites 
D'autres parasites et ravageurs sont classiquement présents en bananeraie (rats, acariens, 
escargots, chenilles, thrips ... ). Leur contrôle s'effectue par la mise en place de méthodes de lutte 
raisonnées (lutte adaptée aux niveaux d'infestations). 
2) FERTILISATION 
Un système de fertilisation raisonnée en fonction des types de sol et du climat a été mis 
au point aux Antilles françaises et en Côte d'Ivoire. Ce système est en cours de développement 
au Cameroun au fur et à mesure de l'obtention des informations sur les sols, les cycles climatiques 
et végétatifs. Ces techniques permettent d'adapter les quantités et les fréquences d'apports en 
fonction des sols et de la période de 1' année. Elles permettent de réaliser des économies d' intrants, 
et de diminuer le lessivage des éléments majeurs (en particulier des nitrates). 
Ces techniques permettent également de régulariser les équilibres nutritifs au cours de 
l'année, elles participent ainsi à la stabilité de la qualité intrinsèque des fruits. 
L'utilisation de la fertigation est aussi développée pour atteindre les mêmes objectifs. 
3) LIMITATION DES ATTEINTES DIRECTES AU MILIEU NATUREL 
3-1) Déchets plastiques 
- Il s'agit principalement de matières plastiques (polyéthylène). 
- Actuellement les matières plastiques sont ramassées, stockées et brûl�es (ficelles et 
gaines). 
- D'autres voies d'élimination sont à envisager: recyclage (fabrication de produits dérivés) 
1 amélioration de l'incinération 
- Utilisation de plastiques biodégradables 
3-2) Déchets organiques 
Actuellement les écarts de triage sont valorisés sur les marchés locaux. Les déchets 
organiques résiduels sont épandus directement sur les jachères. 
La réalisation de composts avec les résidus de stations d'emballage (hampes et bananes 
non valorisables) ainsi que la fabrication de produits innovants sont envisagés. 
3- 3) Protection de la forêt 
-Au Cameroun 30% des surfaces sont en forêt primaire protégée (monts) 
- En Côte d'Ivoire initiation de travaux de reboisement 
- La protection des forêts est réalisée aux Antilles par organismes d'état. 
3-4) Protection des sols 
Constat 
- Dégradation biologique par accumulation de 
parasites telluriques 
- Dégradations chimiques 
. Acidification 




. Pertes de structure, compactions 
. Hydromorphie 
Actions à mettre en oeuvre 
- Cf chapitres précédents en particulier 
1 'approche jachères 
- Etat des lieux 
-Procédures de surveillances par analyses de 
sols et analyses foliaires 
- Mise en place de dispositifs permettant d'y 
remédier par apport raisonné d'engrais 
- Outils de travaux du sol : amélioration de la 
qualité de préparation et de la stabilité 
structurale 
- Entretien de la matière orgànique (utilisation 
du bananier comme plante améliorante) 
- Drainage, canaux anti-érosifs , 
- Plantes de couverture et reboisement des 
coteaux 
La jachère, comme pratique de restauration de la fertilité des sols, n'est pas utilisée en 
zone Latina-américaine, elle est généralisée en Côte d'Ivoire et au Cameroun et en cours de 
développement aux Antilles. 
3-5) Protection des eaux 
Eaux de surface : surfaces (barrières) sans culture autour des rivières, maintien 
d' enherbement sur gros drains 
Eaux résiduelles : pollutions en fongicides et pollutions organiques -> bacs de 
décantation à systématiser. 
Nappes phréatiques : nitrates, phosphates, résidus de pesticides (cf. Chapitres 
précédents et procédures de contrôl_e à mettre en oeuvre) 
Eaux sources : qualité des eaux en entrée station à améliorer, nécessité de recyclage 
des eaux en sortie. 
4) STATIONS DE CONDITIONNEMENT 
- Amélioration des stations de conditionnement afin qu'elles répondent aux normes agro­
alimentaires européennes. 
- Ergonomie : diminution de la pénibilité du travail 
- Diminution des pertes à l'emballage 
5) ASPECTS SOCIAUX 
- Respect des normes de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) et de la 
législation en vigueur dans le pays. 
-Protection du personnel en plantation (formation à 1 'utilisation des produits 
phytosanitaires, suivi médical du personnel exposé, prévention des accidents du travail) 
- Elaboration d'un programme de santé préventive (risques professionnels, hygiène ... ) 
- Education nutritionnelle 
- Réduction de la pénibilité du travail, ergonomie des postes de travail, surveillance 
médicale. 
- Salaires et avantages sociaux 
Secteur Cameroun Côte d' 1 voire Antilles françaises 
Agriculture locale Mise à disposition Néant Colonage (rare) 
des jachères pour la 
culture vivrière 
Education Contribution aux Contribution aux Système d'éducation 
équipements équipements nationale 
scolaires scolaires 
Syndicalisme Oui Oui Oui 
Santé - hygiène Hôpital récent de 2 médecins Sécurité sociale et 
référence permettant Campagnes de mutUelles 
1' accès aux soins sensibilisation 
(gratuits à 1 00%) Dispensaires, 
' 
aux ouvriers et à maternités 
leur famille (75%) Campagnes de 
Infirmeries et vaccination 
médecine du travail 
Salaires Egalité homme- Egalité homme-
femme Egalité homme- femme 
Travail des enfants Inexistant femme Inexistant 
Logement Villages Inexistant Villages 
indépendants et Campements dans indépendants 
campements les plantations 
6) RÉALISATION D'ÉTUDES D'IMPACT; DÉFINITION DE MÉTHODES DE SURVEILLANCE 
Mise en place d'indicateurs de pollution pertinents : 
- Réalisation de diagnostics 
- Etudes d'impact 
-Prévision de risques 
Les dégradations sont susceptibles d'être causées à l'intérieur et à l'extérieur de l' agro­
système bananier. Le monitoring proposé devra donc être réalisé à différents niveaux : 
-Parcelles 
- Bassins versants 
- Régions ... 
B- ETUDE DES PROPOSITIONS FAIR l'RADE 
1 )  ASPECTS SOCIAUX: PROPOSITIONS FAIR-TRADE ET COMMENTAIRES 
Outre le respect des règles de l'Organisation Internationale du Travail, le contrat Fair 
Trade précise : 
-Présence d'eau potable à moins de 1 0 rn des habitations 
- Accès aux sanitaires et aux douches dans les zones de développement des habitations 
- disponibilité en Fuel à 1 km des habitations 
- Zones de culture vivrières 
- Accès aux soins pour les ouvriers et leurs familles 
- Suivi médical des ouvrier en contact avec les produits phytosanitaires 
- Suivi et enregistrement des accidents du travail pour la mise en place de mesures 
préventives. 
Les exigences des législations des pays concernés (Cameroun, Côte d'Ivoire, et Antilles) 
sont supérieures à celles de l'OIT. La majeure partie des exigences complémentaires est déjà en 
oeuvre. Ces exigences complémentaires semblent acceptables et généralisable à l'ensemble des 
productions bananières. 
2 ) ENVIRONNEMENT : PROPOSITIONS FAIR-TRADE ET COMMENT AIRES 
Proposition Fair Trade 
Bio-diversité (6)*: 
Protection environnement aquatique (6-1) 
-Pas d'intrants à moins de 20 rn des rivières 
- Végétation spontanée 
Ou Replantation d'arbres 
-Pas de fongicide sur rivières 
-Protection environnement terrestre (6-2) 
Protection des forêts 
-Pas d'activité agricole à 20 rn 
Plantes de couverture 
-Protection des pentes 
Limite de culture pente à 45% 
Diversification agricole (6-3) 
Promotion de projets locaux 
Cartographies détaillées ( 6-4) 
Historique des parcelles 
Limites 
Traitements 
Pollution de l'eau et érosion (7)*: 
-Entretien des canaux de drainage 
Maintenance des canaux 
Intrants près des canaux 
-Entretien du matériel d'application toujours 
à la même place, traitement des eaux 
-Traitement des eaux usées hors stations 
-Traitement des résidus fongicides stations 
-Traitement des eaux de stations 
-Procédures de contrôle 
Pesticides (8)*: 
- Utilisation de pesticides (8-1) 
Produits interdits (cf Liste) 
Utilisation sur la base d'un monitoring(8-2) 
Suggestion essais bio-pesticides 
Vitroplants sur nouvelles plantations 
Nématicides granulés 
Utilisation d'herbicides limitée aux 
nouveaux plantings (8-3) 
Commentaires 
Protection des eaux 
Acceptable 
Acceptable 
. Inacceptable : végétation herbacée 
Acceptable (taille significative à définir) 






Cf Indicateurs de suivi 
Mise en place d'un Système d'Information 
Géographique et modèle de simulation de 
culture 
Acceptable 




Non : bas volumes possibles 
Nature des traitements à étudier 
Propositions à reformuler 
Non : respect des normes phytosanitaires du 







Produits nettoyage stations d'emballage 
Produits post-récoltes (8-4) 
Registre d'utilisation des produits 
- Applications aériennes (8-6) 
Utilisation préférentielle hélicoptère 
Nombre total d'applications (8-7) 
Ensachage des régimes avec gaines traitées 
(8-8) 
Manipulation de pesticides si plus de 18 ans 
(8-9) 
Zones d'habitation (100 rn de distance des 
zones traitées) (8-1 0) 
Entrée sur les parcelles après les traitements 
(8-11) 
Utilisation de GPS ou protection des 
baliseurs (8-12) 
Fertilisants et durabilité des sols(9) 
Caractéristiques des sols (CEC, 
Cations . . . .  ) (9-1) 
Déchets et résidus (10) 
Traitement des plastiques et ficelles ( 10-
11) 
Résidus de culture ( 1 0-12) 
Emballages de produits chimiqués ( 1 0-13) 
Norme évidente 
Techniquement inacceptable : 
connaissances techniques inexactes 
Acceptable 
Inacceptable : délégation possible : 
organisme à habiliter 
Proposition discutable, selon la dimension 
des plantations 
Inacceptable pour la limitation des 
systémiques, acceptable pour le reste 
Suppression immédiate (contraire aux 
normes européennes) 
' 
Acceptable, étendre aux femmes 
enceintes . . .  sous couvert de la législation des 
pays 
Inacceptable (irréaliste dans certains 
contextes) donc à adapter aux conditions 
locales et/ou au cas par cas. 
Normes inadaptées mais des précautions à 
prendre -> recommandations suivant les 
produits, formation .... etc 
Acceptable, mais conseiller plutôt marquage 
fixe en l'absence de GPS 
Acceptable sur le principe : pas de norme 
générale à imposer : Chapitre tr�s insuffisant 
en matière d'orientations techniques et de 
suggestions 
Acceptable, mais normes sol imperméable et 
couverture inutile. Incinération des 
polyéthylènes a accepter 
Acceptable 
Inacceptable, Suivre les normes de 
destruction des emballages ou suivre 
directives générales européennes 
Divers (11) 
Niveau du personnel et connaissances 
professionnelles ( 1 1 - 1 )  
Programmes de formation ( 1 1 -2) 
Contrôle médical ( 1 1 -3) 





* :Références à :  Fair Trade Banana Criteria (Document en annexe) 
C- CONCLUSION 
La protection de 1' environnement naturel et humain doit faire partie dorénavant de nos 
préoccupations majeures dans le cadre du développement des productions bananières. 
Un certain nombre de propositions formulées dans le cahier des charges "Fair Trade" sont 
d'une manière générale acceptables. 
Cependant, il apparaît clairement que ce système de propositions ne peut pas rester figé. 
TI doit nécessairement demeurer ouvert afin d'accueillir en permanence des innovations d'ordre 
social et technique. 
Les différentes zones de production peuvent faire l'objet d'une réglementation générale. 
Toutefois, les impératifs d'excellence en matière d'environnement impliqueront la mise en oeuvre 
de normes évolutives complémentaires adaptées à chaque terroir 
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a viable altémative for disadvantaQed producers 
BANANA CRITERIA 
1. Aim of the Fair Trade Marking Organisations 
21.05.1997 
The aim of the Fair Trade Marking Organisations is to contribute ta change in international com­
mercial re lations in such a way tht5t disadvantaged producers can increase their control over their 
own future, have a fair and just retum for the ir work, continuity of income and decent workino and 
living conditions through sustainable development. 
Il. Role of the Fair Trade Marklng Organisations 
The main responsibilities of the Fair Trade Marking Organisations in this framework are to: 
1. Promota the sales and the consumption of bananas :Mth a Fair Trade Mark; 
2. lnform and mobilise the consumers and guarantQ� that the Mark represents What thé Fair 
Trade organisations say it represents; 
3. ldentify acceptable sources for the International Banana Producers' Register (IBR), main tain 
the communication with them and assist them as much as pOssible ln their development 
process and assure compliance with the criteria; 
4. Carry out the verification and control on the banane importers that sen bananes with a Fair 
Trada Mark; in order to prote ct the interests of consumers and pro du cers. 
5. Support and encourage ali steps of producers and research institutes towards more sus­
tainable practices in production and environmental conditions. 
Ill. Conditions ·the banana importers/companies have to comply with to be an au-
thorised user of a Fair Trade Mark 
Any importer 1 company that.complies with the next conditions can apply for the right to use êl Fair 
Trade Mark: 
1. Ali bananas to be sold with the Fair Trade Mark must be purchased as direçtly as pot.sible 
from accepted sources insctibad in the International Fair Trade Banana Producers' Regis­
t�r, 
2. The purchasing priee must have been fiXed ln accordance wlth the conditions establlshed 
for this effect by the Fair Trade Initiatives_ The International Register Commlttee defines 
every year the Fair Trade FOB-price to be paid by the importers, based on the following 
conditions: 
* prfce: There will be a minimum priee guarantee of USD 7.25 per box of 40 Lb. irrespecti·Je of 
the land of origin. 1 
The Fair Trade priee will have to caver, in addition ta the costs1of productlon, proces:r­
ing and packaging (generally expressed in the regional market FOB-price) a premium 
of USD 1.75 per box of 40 Lb. for investments in social infrastructure, human resource 
developl'r'lent, ecological improvements and business development. 
The Fair Trade priee can vary according to orig1n snd market of destination, tnkino 
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such a way tll<:lt b<ln<Jnas from different origin.:� c<'ln cornpete with each other on each 
FT market. 
• paymer.t Payment shall be net cash agalnst a full set of documents on first presentation. 
• continuity Buyers and sel!ers wil l  procure ta establish a long term and stable relationship in 
which the rights and interests of bath are mutually respected. For this purpose an an­
nuai schedule of deliveries has to be set up . 
.. sources: The F<Jir Trade Initiative and the buyer mutually agree on the sources of FT bananas. 
3. If, during a certain time period, market priee or export priee fixed by the authorities is higher 
than FT minimum priee, the registered Fair Trade partners apply the market priee. 
4. The International Register Committee determine� the Fair Trade minimum FOB-price for 
1997 as follows: 
Source FT-priee USDfl;3ox 
Ecuador 7.75 
Costa Rica 7.75 




5. The Fafr Trade lnltlatlve lnforms thé buyer about priee increases at !east two months in ad­
\4ance. Possible priee reductions will be applled as soon as practicable_ 
6. nie banana importsrs 1 companies have to accept and facilitais external control of compll­
ance with these conditions. 
IV. Criteria regulating the participation of banana sources 
Producers:-
The sources whlch can appty for lnsCtiption in the register can be divided.into two categories. 
1. Collective organisations of producers (cooperatives/associa�ions) , 
Organisations can apply for inscription in the Register of banana producers if the farmers organi-
sation 
:·. · · · 
• is independant and democratlcally controlled by lts members. This ine�ns that the members of _tha or­
ganisation participate in the decision makiliÇJ proce� which determines the general stmtegy of thelr or­
ganisation, lncludlng decisions related to the. dastiny of the additional re5ource5 available through ad-
v:snti!geous fair trade conditions: ' · 
• has administrative transparency and effective control by the members a'nd lts board over the manage-
ment; 
• has a philosophy based on the concept and practice of solidarity; 
• does not accept any form of politlcal, racial. religious or sexual discrimination; 
• is statutarily open to new members. 
If the individual producers hfre flxsd or ca suai worl<.ers they accept to share with them the benefits 
of FairTrade. 
2. Plantations depending on hired labour 
Plentetions can apply for in3cription in the Register of banana producers if a genuine, independ­
ent workers representation (union or otherwise) exists �nd is �pproachable as partner for the IBR 
ar:d if the owner/man2gement of the estate 
• recoonlses the rioht of ali employees to join an lndependenl union or any other genuine worlcer's repre-
sentation and the right of collective bargaining / 
• accepts the independent !rade union(s) or worlcer's organisation as an equal partner a�d ouarante� the ir 
participation in lhe decision ma king of the ralr trade prog ra m and regarding the use of the premium. 
Any producer whfch complies wlth tho abovê mentioned criteria can apply for inscription in the 
register. Within category 2. tha request of the owner/managemGnt of thé Mtaté naeds the ap­
proval of the trade union{s) or worker's representation organislng ;at l�ast 25% of the worl<ers on 
the e:state. 
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2. Anti-discrimin<1tion and equal rcmuncr;:]tlon 
lLO conventions 100 Jnd 111: 
.e.:_1CO equal remuner�tion (ratss or remuneration established without discriminJtion based on :;ex) 
for men and women workers for work of gqual values stlall be ensured (art ·1 & 2)_ 
Q,_ 111 any distinction, excJusion or preference in respect of a particular job based on the l:1h12rent 
requirements thereof shall not be deemed to be discrimination on basis of race, colour sex, 
relioion, political op inion. national extraction (migrant workers) or social origin (art. 1 & 2). 
3. Regulation against forced labour and chi!g IC!bow 
lLO conventions 29 & 105, and 138: 
.ê..:. no form or rorced labour and/or chlld labour in full coheJ'ence with the lLO Convention art,cles 
is allowed. 
1· Minimum social and labour conditions of elantatlon workers 
:LO convention 110: 
A coherent policy on social and labour conditions has to be formula led, including the following issues 
§..:. ail employees must be legally covered by binding contracts of employment, slckness or mjury 
provision to cover loss of samings 
Q_,_ .Permanent employees must have the benefit of a provident fu nd or p ension scheme 
_s. ali employees must receive basic wages that are above average within the locality for s:milar 
ôccupations and in line v..-ith or exceeding nè3tional laws and agreements on minimum w-ages 
and must be in coherence wrth the lLO convention, especially convention. 110 art. 24, 26. 27. 
d. lLO convention 110. part VIl, articles 47, 48 and 49 re.garding maternity prota'ction and prag­
nant women must be respected 
� pay must be cash and proper1y documentsd 
t housing, as far as provided by the employers. 
Q may not be instrumental to increase dependency orto be forced upon the workers in any v:ay 
c::> shall be regulated in coherence with lLO convention 110 art. 85 and 86 .. must be equally available to 
ali grades of workers; must confonn to legal requlrements; construction and accommodation star.dards 
must exceed thal fou nd in local villaQes and be effectively weather proof and sound. 
g. drinkable water must be avail�ble within 10 meters of ali houses; adequate sanitation must be 
available in ali housing developments; adequate fuel must be available for collection witii:n ,1 
km of ali housing developments: adequate space should be available for households to orow 
food. 
5. Rights to safety and healthy worklng conditions 
A coherent policy on occupational safety, health and working environment has to be formul.ated. 
RuiGs about affactlvaness shali be canied out in full coherence with the lLO convention 155 <Jrt. 4 
and 11. The policy must indude the foiiO'J.IIng Issues: 
� employers shall be required to ensure that the worl<places. macninery and equipment are sofe 
and without rlsk of health (art. 16) 
b. employers :.hall be required to provide rneasu res to deal with emergencies and accid!'!nt:5. in­
cluding adequate first aid arrangements (art. 18) 
c. medical facilities must confonn to or exceed legal requirements; be available free and equally 
to the families of ail employee3 
d. the plantation has to assure or fadlitate regular medical contrais of thel worl<ers who are con-stantJy in touch with pestiddes and cleansing materials 
. 1 
e. accidents mus;t be documantsd and rsglstered as a mean to take measures agalnst such 3CCI­
dents 
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6 .  B lod lvers l ty 
6 . 1 .  P rotectio n o f  aguatic e nviro n m e nt 
inc li.Jd lng rivors, swa mps,  Jagoons,  potable water so urce s 
6.1 .1 ACllVE PROTECllO\J: 
a. the use of chemical fertil isers ,  n ematicides and unco m posted m anure is not �llowed within a 
20 m buffer zone from the areas rnenti o n e d  under 6. 1 .  
6.1 .2 PAS31VE PROTŒT10N 
a .  é!llow t h �  growth or native v eg etati on within buffer zone and/o r plant this strip with .3P9ropri­
ate trees and sh rubs 
b .  air spray ing of fungicides over rivers and oth er water resources of sign ificant slze should be 
avoided. 
6.2 Protecti on  of terrestrial  environ ment 
lnclud12s p rirnary (vlrg ln), secondary forest and steep slopes 
6.2.1 lHERE SYOJlD BE NO AŒICUL TlRALACTJVmES 
a. in a 20 m wide buffer strip along the b order ! ines of primai)' and secondary forest areas 
belonging to or standing next to the plantation 
b. steep hiil s lcp�s of more than 1 00 % (45•)  a re not to be used for banana-growing 
Recommendation: On thosa buHar strips and steep slopes , free growth of vegetation or establish­
ment of cover crops should be promoted 
f,. new pla ntations in virgin forest areas are net al lowed 
6.3. Diversification 
we recomme nd to promote and/or finance research a nd implementation of agricultural di•;ersifîca­
tion projects within the pl antation 
6.4. A detai led map 
1ncluding agricultural ,  natural , housing, storing and processing areas is  a basic requirement for 
• the .application. This i nform ation has to be updated each year. Give also a snort description on 
the hlstory or the arl$ss(whgn were they defore sted , what kind of treatment wera they given etc.). 
7. Water pol lutjotJ..and erosion 
7.1 .  M arntenance 
�.  of th& prirnary, secondary and tertiary draining channels has ta. be done by t'land or mc­
chanlcally 
b. Application of herbicides is net al lowed. Good plant cover has to be gu�ranteed on the chan­
nel s ides in order to m in imise eros ion. 
7.2. The channe ls  
must b e  properly ma intained ta minimise ri s k  of  erosion . 
7.3. Uncomposted organ lc manure or �ynthetlc fertl li»4il r$ 
should not be a pplied in a 1 m wice strip bordering primary and secondai)' cJ,annels. 
7.4. Cleanlng of spraylng equlpm1mt, c onta i n e r$ etc . 
has to be done always at the :�ame place to mini mise im p�ct on the su rroundings. Filter systems 
�carton, clay,  sand) hava to be b uilt. , 
1.5. S p i l l  water (kltchen, lavatories; etc. )  ; md SQWaga waste Wate r 
have to be treated respectively in an oxidation laQoon or <>J septic pit .  
!IKIIICNG.OCC aj 
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7 . 6 .  F i n a l  treatment of t h e  b a n o n a s  (sec 13 . 4 . )  
a circu lar  system h a s  t o  b e  a pp l ied (co n s t a n t  re cycl lng o r  the u s sd water with a pumping sys tem) .  
7 .7. P u c k nç i n g  p l� n t w a. �te water 
shouid be tre ated a p pro p r iate ly  (so l ld  wastg fl l t m-s ,  n s utra l i s i n g  agents ,  aerobic or  a n acmbic 
tre atmsnts,  etc .  a s  they fit) . 
7 .8 .  Ai l  water trentment� (7 .5 a n d  7.6)  m u s t  fulf i l  
nationc=l standaros that evé!luate tre<iltnisnt  efflc lency under establ ished ranges fo; p3rameters 
l ike BOO, p H ,  a lkalin ity, cissolved oxygen ,  phosphatQ c; ,  potass ium,  ch !orin e ,  etç. 
8. Pest ic ides a n d  Coll.djuv�nts 
As a gene ra l aim, hazardous pe sticides have to be a •;oided a nd replaced by org anic treatme qt. 
9 . 1 .  The use of pesticides 
..§.:. wh!ch are not al lowed in the ir country of ori g i n ,  is forbidden 
b. ln any case. the fol l owi ng pesticides c<!!nnot be used:  
2 ,4 ,5-T; a ld icc.rb ; a l dri n ;  ca mpheclor; chlordane;  ch lo rdemlforrr. ; chlorotal o ni l ;  dbcp; dct ;  d l ­
e ldrin; edb;  end rin : h cb/b ch; heptachlor; l ind an e ; parathion; penta ch!orophenol;  terbufos; Gra� 
moxone_ 
8.2. Pesticides may o n l y  be used o n the base of mon i toring 
(i.e.: root and soil a na lys is for nem atod e s ;  incidence, severity o r  epîdemiologiCàl indexes fN dis� 
eases, insects 1rapping for pe sts . etc.) that d e monstrate that the organism or pest is  abcve a 
previously established action level .  
& The final decision for  pestiddes application h a s  to b e  justified and should be under the re-­
sponsibi lity of the açronomis t  or chosen tech nician. 
SUGGESTIONS: 
- trials should be do ne with bioloQical pesticides in ord e r  to redu ce agro-toxic on es 
- when establishing new pla ntations, there shou ld be used in-vitro propagated. nematode·free seedl ings 
- applying nematicides in  g ranu les a llows a more control lêd use. 
8.3. The use of herbicides is not i!! l lowed 
Weeds have to be contro lled by hand or mQchanlcally. This can be combined with cover crops_  
- leguminaes are advantageous for fixing atm ospheric nitrogen 
- Only in case of establishing cover crops that s uppress we ed s , the use of selective herbicides 
is a llowed temporari iy (nev�r more th an 12 months) ta assure the dominance and establ ish­
ment ot cover crops . .  
8.4. Cha mlcals used i n  packi n g  �tatien 
§..:. the least  aggressive avai lable cleans ing chernicals for the washing of water tanks have t.o be 
used 
b. tha fungicide imazolil is only al lowed for exports to Europe. 
� Tremox (pH 0,5 to 1 ,0) cannat be used 
d .  Thiobendl!lzol (Mertec) can b e  reduced or elimin ated a s  al um inum sulphate does the �ame 
affect 
SUO<lESTION: 
- if there a re justified reascns to sti l l  use Thiobendaz:ol. i t  hM 10 be �pplir::d in �oparatB sprayinQ ::ham-
bers or :showerlng d eviœs 
a.5. The use of pesticides, ferti l isers and cleansing chem icals r 
has to be registered and th e ard e r - for the buy and the use - s igned by the respons!ble (see also 
pt .  8.2.) .  The docume ntation has a lways to be updated and a vailable:  brand namè, generic name, 
concentration, dos e s .  t ime of app l i ca tion , frequency of ap p l ication , a rea of application,  written 
justification (analysis on the g rade ·of infection) . Special em ph as is will be put on substitution of a n  
active ingredient by a nother or i ncorporation of a n ew one. 
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� '  a v ëJ i l a b l e  p o t.oss i um (ppm)  
� i n fo rmation o n  l h ç  typi;:al t.J e hë:Jviour  o f  the so i !  
- k rnd o f  s a i l  
- phosphorus fixi ng G.3 pl!city 
• Joss of avai !ab i l i t y  o f  fXJ1.1ssiurn 
� Cation Exchange Capacity of the sai l  
L Acldlty · pH 
� p ercent<J ge of organic matter  
h_ !l� l inity (evaluated on same m o n l h  every year (SuggestQd: Apr i l ) .  
SUGGESTimJs: 
- incorpc rat:or. of l egumi •1ous cov e r  cro ps for  N - fixat lon 
- appl icatio;'l of m u lch o f  e lephant  grass as a very good n atural potassium fe rti l iser  
- fragmcnted a ppl icat ion of  synthet ic fort i l i:se rs (6 cycles instead of 3)  
· u se slow-re!ease fe rti l isers 
· :o� n a lys is  o f wate r  wi l l  ind iC;'lte  conta m inat ion  by n itrates. phosphoru s ,  p�s1icides 
1 0. Wf12te 
1 0. 1 .  So! id  Waste 
1 0. 1 . 1 PlAsTiC BA.GS .ONO ROPES AAE NOT AlLOvV!:D ON THE SOIL 
� Pla stic bags and  rop es have to be stored on an imperme eb le  floor and under  cover. The stor-
agQ place should not be near  waterways.  
� A p rogram fo r p lastic recycling h a s  to b s  init iated. 
1 0. 1 .2JrE p.ACE!IE STE�.f.S (PINZOTI:S) .AND On-!� FRLATWAS1ES 
� if not co nverted l nto comp ost, paper or oth er ma teri a l ,  sho u l d  b e  retumed to the pla ntation.  
b. ln case of moka disease risk (Pseudomona sp) ,  the plant and fruit wastes should be deposited 
ln sp•cial d umping areas.  
Sucçnsnot-J: 
- The du mplng a reas preferably are constructed wilh a flat bottom filter and not wlth  a oipe filter sy�•tem. 
and m ust be away from water bodies. 
1 0.1 .3 AGK'CCHEMlCALS st!Qdl.P BE USBJ IN 
retumable, reusable or refi l faole co nta iners and packages. Otherwise, they have to ba c!eaned 
and adequately disposed of by burying. 
1 1 ,  Other criteri a 
1 1 . 1 . the p l a ntation is obl iged  to e m ploy sta ff with 
tne necessary profession al knowl edge to comply witi1 the present cri teria. 
1 1  .2. the p lantation is  obl iged to promote and exe cute 
permanent envlronm enta l educational p rograms for staff and workers 
1 1 .3 .  the p lantation has to ensure or fa c i l itate 
access lo reg ular med ica l  co ntrol for the workers th at  have regular contact wîth ag ro-toxics and 
cleaning products. Tha p l a ntation ls obl ig ed to p ro mote and facilitate workshops o n  first aid and 
hea lth prevention 
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l B R  8/\NANA - Critçri n 
8 . 6 .  Ae r i a l  s p rayinç) c a n  be s u b c o n l ra cte d ,  b u t  
� t h e  responsibi l i ty canf1ot b e  d e l eg G ted.  Decis ions a bo u t product ,  dose,  f inal  vol u m e .  e tc.  h a s  to 
bg under the farm res ponsi bi l ity.  
b. He:icopters a re pre fe rred over a i rp l a n e !>  
8 .7 .  l n  a d d ition to po int  8. 3, t h e  total n u m ber of  a e ri a l  s p ray lngs 
� .:s l'1 o u l d  not  exceed 35 cycles per  year. Sys te m ic fungicides c;:J n n ot exceed � 2 cycles/year and 
syste mic products have to  be altern ated to prevent resista nce develop m e n t. 
b. ln liny ca s e ,  sprayings have to b e  done in re fe renc� to pest monitoring and epidemiologica! 
anaiysis .  
8.8.  l n  case of using insecticide i l'n p re Q n ated p l a !> t i c  b a g s  
they have to be gradLia l !y eliminated .  T ru e  n e e d  of  t h e  lmectlcide has to b e  demonstrated b y  a n  
experimental p lot where impre[;nated vs: non i m pregnated bags a re compared an the basis cf 
yield and/or quality Joss.  
REc.oMMEND.1 noN: 
The IBR would prefer bananas that are cu ltlv01ted with non lmpregnated bags and if possible 
without bags at  ai l .  
8.9. P�ople u n d e r  1 S  years a re not a l lowed 
to handle, mix or apply pesticid es.  
a10. Workers' residential  zo nes within or outside the pla ntati o n  
have to be a t  le�st 1 00 m distant from alr:o prayad a reas .  
a 11 .  The re-entry times after a ppli cation o f  pesticides 
have to be respected 
a. 2 hours after aerial fungicides spraying 
b. 6 hours after application of herbicides {see point 8 .3  for the only permitted case of use of her­
bicides) 
c. 72 hours after application of nematicides 
S.12. ln  case of absence of electronic (computerised) aerial spraying system 
{which is preferred) the fl agmM gu iding the airplanes must be adequatefy protected.  
9. Fertll lsers 1 Soli sustainabi l ity 
ln arder to be able to monitor the changes that coufd threate n the sustainabil ity of soif ,  a number 
of varia bles is defined with the aim to evaluate the impact of the production system and to pro­
pose mea sures to minimise the eHects 
9. 1 .  Soil char�cteriStics to meas ure in order to monitor sustain abil ity 
propenies basic aspect compleme ntary aspects 
physic�l erosion water rete ntion ca pacity 
% pore space 
chemical total nitrogen other n utrlents 
phosphorus Olsen sa linity 
interchangc:ablo K sod i u m  
acidity (pH a n d  Al) 
biological o rganic materia l  microblal  blomass 
�oil  fau na 
1 
1 
1 c.-der to havé an idea on the variabil i ty and evol ution of th e  soil n u tri ents. certain m i:1imum in­
Hmation has to be availabiGl on an annual basa. 
, avallabhil nitrogen (ppm) 
. available phos phor (ppm) 
l 'u : J 
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3 .  S o c i .J I  <:� n d  c n v i ro n m e n t a l  s u sta i n a b i l i ty 
Ali s o u rce s from bott1 c<Jtègor les  h av Q  to m s e t  min ima l  socia l  and environrne ntnl criter ia .  
To determine a min imum for reg is tré3tlon a s  a FT producor tho fo l lowi ng i ssues 3 rc rclcv ëJ n t: 
CG<f: P� Œ Ml/Ill/Ml LA'30UR M'D ENVlROIJMENT Al ST Al\IJAFClS COI\IŒJ:::t.lf'..IG stETANABLE � PfDOLJC'l'D'J 
l.AOOUR STANDARDS 
.. _ NO J&GUO s hort dccorlptlon 
1 .  lLO convent ions 8 7  a n d  g a  riohts to freedo m  of a s soclalior. and col liôctive bergai r.inCJ 
· · -2. l LO convent'on r;  1 00 a nd 1 1 1  a nli-d is c ri m iMtl o n  e n d  e o u o l  rem u n e rn t i o n  · ·-3. l LO conventions 2 9  & 1 05, 1 38 aqainst  rorced labour and child l llbour 
4 .  l abour condition5 o n d  lLO conv. 1 1 0  minimal �ocial end lnbour condit ions anc m atern it'! ;Jrolecticn --
5. worlcing conditions righ!s to s a fOJIY :<nd h e a tthy worY.inq condit ions . . _ 
ENViRONMENTAL STANDARDS 
· · -No I s s u e  short dQ�cription 
6. b iodivmity protection of natura l  areas 
l. l!rosionfw:at�r pol luti o n .  coherent policv �nd praotice of prevcntior. - ·a.  l pa �ticid es and col! dj uvants docu m entinp cont ro l l ing ônd red ucing pesticic:Je u s e  · -9, flirti l i sQr�  1 s o i l  s u sta ina bl lity docu m entinQ oontr o ll ing e n d  red u cinq ferti l i s ar u s e  · -
1 0. wa sie control l inQ,  reducinq and co rr.post inq wa s t e  mc;terlal · · -
1 1 ' ot�f crité ria education 
(D[ta/led àeGaiptlon cr1ta"l:3 ln :;upplemenl). 
The IBR committ::e can al low exceptions in fulfilment i f certa in criteria  due to specia l circum­
stances .  particul arly for smai l  p rod uce r o rg a n i sati o n s ,  are not achievable,  or can re quest that a 
FT partner s igns a wr:tten commitment to fu lfi l the initially missing elements ind icating the pr.:!cise 
measures and time- l imits .  
V. Proced u re 
The procedure for a ppl ication for inscription in the Register is a s  foi lows: 
• th2· applylng ba nana prod u cer directs its reouest for inscription to the C o o rd inator o f  the Register 
• relevant informatio n  and a qu estio nnaire wi!l be sent to the a pplying ba n a n a  produoer, on the bs sis of 
which the most elem entary infonn alion on the producer is col lected 
* if the first eva luation of the infonnaùon recelved ls positive. the Qroducer wi l l be visited in order to verify 
the information given. to d iscuss and evaluate the criteria with the m a nag ement a nd the wori<ers' repre­
sentation. 
* the information received and the result of the visit will be presented to the International Banana Rcgiste:­
Committee, which decides on inscription or new producer g ro u ps. The Reglster ls lrrtegrated Oy represen-
' tatives of al i  the participating Fair Trade lnhiatives · 
• 1he applying organisation will be informed on the decision of the Internat i o n a l  Banana Regisler Commit­
tee by thé Coordinator of tile Register; the ir'lscription will be form a l is ed by me a ns of a siQned Agree:m�nt 
between the producer to be inscribed a·nd the Fair Trade Initiatives - represe nted for· this purposa by Max 
H:welaar  (Sv.�tze rl::;nd) in its ca pacity es Coordinator of th e Reg iste r .  in whi ch the rights and obl iQnllon� 
of both signing parties a re refl ected . 
This proced!.lre shouldn't take longer than six months. 
Vl. Reporting and Monitoring 
Ragisterad p roducers i n  category 1 have to report on a ye ariy basis about the ach ievements 
reached ln the fotlowlng a reas: 
• soci a l ly j u �  development, creating better l iving conditions for the membe rs ,  their  famil ies and the com· 
m unftles they l ive ln.  With special emphasls on better worki n g  co n d iti ons for (temporary) h!red labour. 
• org anlsational d ev el o pme nt, encourag ing and faci l \ tating full part idp2ti o n  of a l i  me mbers in the defi nition 
of pol icies and i mp rov ing the m a nagerial  and administrative C<lpacity of the l ea d ership of the organ­
isation: 
• human participation; ai iOYving women in particul a r  to play en active ro le in d evelo pment iss u es in g e n e ra l  
a nd spe ci fical ly in  decision making processes wlthln the org anisati on:  '� 
• econom ie  development. encouraglng diversification of product ion in a rd e r  to d imin ish de pend ency on 
one single product Md the improvem ent of the q ual ity a nd co ntinui ly  of t h e  product e n abl ing thl? pro­
d u cers to rea l is e  the ir opportu n ities in  Fair Trade and regular ma rkets; 
• agricultura l  practices wh1ch respect the specifie ecosystems and co nlri bute to the conseNation a n d  sus­
talnable use of n a t u ra l  resourœs a voldlng distortion of n<�tural ba l < m ces. 
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Ttle own er/m 3 rM ÇJ crnc:ll  of t t 1 e  re g i s t e red producers i n  c 21 t egory I l  h u s  to  pre p3 re ,  tooe ttler with 
tll e trado un ions or vmrkers commiltce o r g a n i s i n g  labour on the c s tél te ,  �n a ,lnuél l  report about  
th o  achievements re ached i n  t h e  following 8 r c é:J s ;  
• the co ntent of t h e  �oci c'l l  conlrnct which m a nag e m en t a nd [i ·ade u n i o n s  élg re ed u p-::>n and t he  I m ple­
mentation of  tho corrtract.  
• the content a n d  the ev a lu a t ion of the  'premium'-program which manag�rnent together wrth t h e  t rade un­
lons and/o r the worl<ers ccmm itte e  agre ed upo n .  l n  this program the d esti n Dti o n  of the addi t ional  re­
s ources ava i lab le  through advantag eous F<1lr  Trade condit ions has been d et e rm f ned.  T h e  p re m i u m  can 
n ot ce use<:! on m atters the m a n3gement  is obl iged to provid e for. 
� the content <Jnd Ill e c v <J i uati o n  of t h e  progrâm to im p rove sust a i n a b l l i ty of prod uction.  
VI l .  B a s i c  pri ncipl e s  f o r  po l i cy making 
The Interna tional  Reoister Com mittee defines a pol icy according to the fol lowing princip les:  
• 2 cœpt a n ce of sou rces with a pre ference fo r (t.he  mast) dlsadvantageo prod u ce rs in each region o f  pro­
duction 
• to offer acce pted sou rces a reas on3ble out look fo r a releva nt v o l u m e  o f  sa les  ur 1uer FT -conditions g iven 
the economy o f  scale and co ntinuity cMra cte ristics of b<mona \ rade 
� to stimu laf.c coordination and co operation in FT exports between accepted sou rces in the S2me region 
and between reg lons o f  production i n  order  to meet efiïcie ncy targets 
• to stimu lata a process of soc1 a l  and ecofog ica l improvem ents in ba n a n a  prod uction ln constant dialogue 
wlth reg is t e red FT producers resutt ir.g in the red e n n ltion of the  minimal sta nd a rds fo r E cce pt a n ce  and 
the development o f  a system of eva luat i on  to j udge improveme nts d uring t h e  process. 
VI I I. Arbitrati or1 
l n  case of dispute b.-::tween s uppl ier and l ice m e e  p arties must inform the Fair  T.-a d9 Marking Or­
ganisations of the buyer's country. The latter wi l l  work out a sett.Je ment proposai to be presented 
to both parties. 
Supplement 
To achieve integral sustainabil i ty (i.e .  an efficient banana ecor.o my re lying on both social and 
ecological minimal standards) a poten tial FT-producer has to comply with and report on the fol­
lowing issues: 
., LABOÜR STANDARDS 
1 .  Right to fre edom of associati o n  a n d  col l e ctive bargaining 
lLO conventions 87 and 98; 
� 87 INOrk.ers i3.nd employers shall have the right to establish an d  to join organisations of their 
own choosinQ . Md to d taw up their constitutions and rufes, to etect their representatives 
and to formulate their programmes (�rt 2 and 3): 
b. 87 work�rs' and employ9rs' organisations shall  have the right to estab lish ar.d join federations 
and confedera tio ns and the right to afflllat� wlth l ntemational o rg anisations (art. 5). 
c. 98 worker� shal l  enjoy adequate protection agains t acts of a n li--u n ion disaimin ation in respect 
of the i r  e m ployment (art. 1 . 1 )  
si 9 8  protection shal l  b e  a ppl ied in re spect of acts calculated to (a) m ake the employment of a 
worker subject to the co ndition that he shal l  not  join a union (art 1 .2. a) 
prot�ctio n  shall b� a pp l ifld in respect of acts calculated to (b) ca use th� d1smissa1 of or oth­
erwise prejud ice a wori<�r by rea son or union membership or because dt participation in un­
ion activities (such as strikes) outs lde wori< lng hours or. with the consent of the e mployer. 
within wori<.ing hours (art. 1 .2 b) 
� 9 8  methods appropriate to n ational conditions s h a l !  be establ ished for the purpose of ensuring 
respect for the ri ght to organise a n d  measures s h a ll b e  taken to e nco urage fu ll development 
and uti l is ation o f  m a chin ery for voruntary negotiaüon between em p loyers or employets' or­
ganis ation s a n d  workers' organisations ,  with a view to th e re g u lat ion of terms and cond;­
t ions of e rn ployment by means of co l lect lv� élgrggments (art. 3 & 4) .  
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